
SÉNAT 

TABLE DES DEBATS  

ANNÉE 1968 

Rédigée par le service des archives du Sénat. 

JOURNAUX OFFICIELS 
26, RUE DESAIX -- PARIS (15e) 



SÉNAT 

TABLE DES DÉBATS 

2' session ordinaire de 1967-1968 	Du 2 avril au 11 juillet 1968. 

Session de droit (art. 12 de la Constitution) 	Du 11 au 25 juillet 1968. 

Session extraordinaire 	Du 24 septembre au ter  octobre 1968. 

i" session ordinaire de 1968-1969 	  Du 2 octobre au 20 décembre 1968. 

NOTA. - Les numéros des documents du Sénat sont relatifs à la session 
de 1967-1968 pour la période du 1 er  janvier au 30 septembre et à la 
session de 1968-1969 pour la période du l er  octobre au 31 décembre. 



AVERTISSEMENT 

La Table des Débats a pour objet de faciliter la recherche des questions 
traitées au cours des débats du Sénat. 

Elle réunit en un seul volume et en trois parties distinctes : une Table nomi-
native, une Table analytique et une Table de renseignements divers. 

Elle met à la disposition des membres du Sénat : 

-- en regard des noms de MM. les Sénateurs (Table nominative), un exposé 
chronologique succinct de leur activité parlementaire au cours de l'année ; 

— pour chacune des matières examinées par le Sénat (Table analytique), le 
résumé et l'analyse des travaux de ladite assemblée ; 

— engin, clans la dernière partie, divers renseignements relatifs au fonction-
nement du Sénat. 

Pour l'usage de la présente Table, il est précisé que les références des dates 
sont celles des dates de séances. 



TABLE NOMINATIVE 

A 
AHMED ABDALLAH (M.) [Comores]. 

t Réélu sénateur le 22 septembre 1968. 
Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 

[8 octobre 19681 . 

ANDIGNE (M. HUBERT d') [Orne]. 
Est nommé membre de la commission des affaires sociales 

[8 octobre 1968]. 

Intervention : 
Intervient dans la discussion du projet de lot de finances 

pour 1969 [3 décembre 1968]. — PRESTATIONS SOCIALES AGRI-
COLES. — Discussion générale (p. 1707, 1708). — Discussion des 
articles. — Son amendement tendant it insérer un article 
additionnel précisant la définition des travaux forestiers pour 
l'application des législations sociales agricoles (p. 1710) ; le retire 
(ibid.). 

ANDRE (M.  LOUIS)  [Calvados]. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 

et du Plan [8 octobre 1968]. 

Intervention : 
Intervient dans la discussion de la proposition de loi relative 
l'institution du paiement du lait en fonction de sa composition 

et de sa qualité biologique [20 décembre 1968]. — Discussion 
des articles. — Art. 4 : amendement de M. Boulin, ministre de 
l'agriculture, tendant et supprimer cet article (p. 2277). 

ARGENLIEU (M. PHILIPPE d') [Sarthe]. 
'N'a pas été réélu aux élections sénatoriales du 22 septembre 

1968. 

ARMENGAUD (M. ANDRÉ) [Français établis hors de France]. 
Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 

chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi sur l'aide 'A l'investissement [27 sep-
tembre 19683 . 

Réélu sénateur représentant les Français établis hors de France 
[2 octobre 1968]. 

Est nommé membre de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la Nation [8 octobre 
1968]. 

Est nommé membre de la commission de contrôle de la circu-
lation monétaire [24 octobre 1968]. 

Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi de finances pour 1969 5 décembre 
1968]. 

• Est nommé membre suppléant de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi relatif  à  l'exercice du droit syndical 
dans les entreprises [17 décembre 1968]. 

Dépôts législatifs : 
Preposition  de loi complétant la loi n° 64-1360 du 31 décembre 

1964 sur les marques de fabrique, de commerce ou de service 
[16 juillet 1968] (N° 212). 

Rapport fait au nom de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation, sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale après déclaration 
d'urgence, relatif  à  diverses dispositions d'ordre économique et 
financier [28 novembre 1968] (N° 63). 

Interventions : 
Intervient dans la discussion de la proposition de loi tendant 
modifier la loi du 9 juillet 1965 relative au recrutement en 

vue de l'accomplissement du service national [16 mai 1968 1 . — 
Discussion générale : observations sur la situation militaire des 
Français résidant à l'étranger (p. 268, 269). — Intervient dans 
la discussion du projet de loi relatif aux forclusions encourues 
du fait des grèves survenues en mai 1968 [16 juillet 1968]. — 
Discussion des articles. — Son amendement tendant  à  insérer 
un article adidtionnel 8 quinquies (nouveau) prorogeant jusqu'au 
1" janvier 1969 le délai fixé par l'article 35 de la loi du 31 dé-
cembre 1964 sur les marques de fabrique, de commerce ou de 
service, qui vient et expiration le 1" août 1968 (p. 377) ; après 
les observations de M. Bourges, secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, modifie son amendement susvisé en remplaçant la 
date du 1" janvier 1969 par celle du l er  novembre 1968 
(p. 378). — Prend la parole dans le débat sur la déclaration du 
Gouvernement lue au Sénat le 17 juillet 1968 [18 juillet 1968] 
(p. 424 à 428). — Intervient dans la discussion de la proposition 
de loi relative h la durée des congés payés [18 juillet 1968]. — 
Discussion générale (p. 433, 434). — Intervient dans la discus-
sion du projet de loi de finances rectificative pour 1968 
[20 juillet 1968). — Discussion générale : observations ayant porté 
notamment sur l'incitation aux investissements et sur les dépenses 
improductives (p. 489). — Discussion des articles. — Art. 13:  
observations sur l'indemnisation des Français expulsés d'Egypte 
ou spolies dans ce pays (p. 497) ; Art. 17 : amendements de 
M. Pellenc relatifs et la taxation des revenus de 1967 (p. 502). 
— Prend part, au nom de la commission des finances,  à  la 
discussion du projet de loi portant diverses dispositions d'ordre 
économique et financier [20 juillet 1968]. — Discussion géné-
rale (p. 512, 513). — Discussion des articles. — Art. 20 : sou-
tient l'amendement de M. Pellenc tendant et supprimer cet 
article qui donne l'autorisation au Gouvernement d'étendre par 
décret la compétence de l'institut d'émission d'outre-mer 
(p. 516) ; le retire (ibid.) ; Art. 22 : amendement de M. Ta/amoni 
(p. 516) ; Art. 22 bis : amendement de M. Lucien Grand (p. 518) ; 
Art. 25 bis : soutient l'amendement de M. Pellenc tendant 
supprimer cet article concernant les conditions de financement 
des traitements alloués aux stagiaires de l'Ecole nationale de la 
santé pour une répartition de cette charge entre les différents 
établissements hospitaliers utilisateurs des personnels issus de 
cette école (p. 519) ; Art. 25 ter : soutient l'amendement de 
M. Pellenc tendant et supprimer cet article relatif  à  l'unification 
du statut de tous les hôpitaux psychiatriques, les sanatoriums et 
préventoriums publics (p. 520) ; Art. 28 bis : soutient l'amende-
ment de M. Pellenc tendant  à  supprimer cet article relatif 
l'attribution d'emplacement de vente sur les marchés muni-
cipaux pour les producteurs de fruits, de légumes ou de 
fleurs (p. 520) - Art. 28 quater : soutient l'amendement de 
M. Pellenc tendant  à  supprimer cet article abrogeant les 
dispositions législatives et réglementaires interdisant aux collec-
tivités locales de prendre en charge la totalité des dépenses 
afférentes au classement des voies privées dans le domaine 
public (p. 521) ; Art. 28 quinquies : soutient l'amendement de 
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M. Pellenc tendant ià supprimer cet article relatif  à  l'interven-
tion de la décision administrative fixant le périmètre d'une 
opération de rénovation et et ses conséquences (p. 521). — 
Intervient dans la discussion du projet de loi sur l'aide 
l'investissement [27 septembre 1968]. — Discussion générale 
(p. 694, 695). — Discussion des articles. — Art. l er  son amende-
ment tendant  a  compléter cet article par une disposition pré-
voyant une sélectivité des investissements considérés, tenant 
compte et /a fois de l'intérêt économique des matériels de rem-
placement et de 'l'âge des matériels  à  remplacer (p. 696) ; 
Art. 4 : son amendement tendant  à  supprimer cet article qui 
stipule que les réductions fiscales proposées s'effectueront sur 
le montant de la T.V.A. (p. 700). — Prend part à la discussion. 
du projet de loi d'orientation de l'enseignement supérieur 
[23 octobre 1968]. — Discussion générale (p. 862 à 864). — 
Suite de la discussion [25 octobre 1968]. — Discussion des 
articles. — Art. 17 : observations sur les débouchés offerts aux 
jeunes gens (p. 930) ; Art. 28 : observations sur l'amendement 
de Mme Lagatu tendant et supprimer dans cet article le deuxième 
alinéa qui précise que toute action ou provocation  à  une action 
portant atteinte aux libertés sera passible de sanctions disci-
plinaires (p. 954) ; Après l'article 37 : amendement de M. André 
Cornu — demande que le Parlement soit informé des problèmes 
que posent- l'évolution de la situation et la mise en place de la 
loi (p.- 957) ; explique son vote sur l'ensemble (p. 961). — Prend 
part  à  la discussion du projet de loi de finances pour 1969 ,  
[21 novembre 1968]. — Discussion générale (p. 1168). — Obser-
vations sur le projet de programme de politique économique à-
moyen terme et sur le rapport sur les problèmes posés par 
l'adaptation du V" Plan. — Suite de la discussion [22 novembre 
1968]. — Discussion des articles. — Art. 7 : observations sur 
l'impôt sur les successions en France et dans les pays étrangers 
(article de Gilbert Mathieu paru dans Le Monde) (p. 1188) ; 
Art. 21 : son amendement tendant et supprimer la majoration de 
la charge fiscale sur le fuel et, en contrepartie,  à  augmenter le 
prix de l'essence (p. 1212) ; le retire (p. 1213) ; après l'article 21 : 
son amendement tendant  à  insérer un article additionnel 
demandant que les dispositions de l'alinéa 3 de l'article 45 du 
code général des impôts ne soient plus applicables en ce qui 
concerne les outillages dont la liste sera fixée par le commis-
sariat général du Plan et pour lesquels la valeur et inscrire en 
bilan sera la valeur de remplacement (p. 1214) ; le retire 
(p. 1215) ; Art. 28 bis : son amendement tendant  à  imposer les 
mêmes cotisations de solidarité prévues  à  cet article aux impor-
tations de soja et de tournesol (p. 1220, 1221). — Suite de la 
discussion [26 novembre 1968]. — AFFAIRES SOCIALES. - Discus-
sion générale (p. 1331). — Observations ayant porté sur la 
situation des hôpitaux français de l'étranger et sur le rapatrie-
ment des enfants eurasiens du Viet-Nam. — Prend part, en 
qualité de rapporteur de la commission des finances, à la 
discussion du projet de loi relatif  à  diverses dispositions d'ordre 
économique et financier [28 novembre 1968]. — Discussion 
générale (p. 1417 à 1420). — Observations sur la crise monétaire' 
et sur les mesures fiscales envisagées. — Discussion des articles. 
— Art. 1er: 'observations sur l'exonération de la taxe sur les 
salaires (p. 1437)"; Art. 3 : observations (p. 1440) ; son amende-
ment tendant  à modifier le § IV de cet article relatif aux 
dispositions transitoires (p 1441) ; le retire (p. 1442) ; Art. 5:  
observations sur les modalités de calcul du versement compen-
sateur de pertes de recettes prévu en faveur des collectivités 
locales (p. 1442). — Prend part, en qualité de rapporteur 
spécial de la commission des finances, à la suite de la discus-
sion du projet de loi de finances pour 1969 [1" décembre 1968]. 
- INDUSTRIE. - Discussion générale (p. 1580  à 1583). — Son 
exposé sur le rôle et la politique du ministère de l'industrie — 
ses observations notamment en ce qui concerne la politique 
énergétique ; l'industrie mécanique ; le projet de brevet inter-
national. — Discussion des articles. — ETAT B. — TITRE III 
son amendement tendant  à  réduire ce crédit de 1.219.605 francs 
pour souligner l'absence de politique énergétique, principale-
ment charbonnière, et l'échelle nationale et européenne  •  (p. 1590, 
1591, 1592) ; le retire (p. 1593) ; son amendement tendant it 
réduire ce crédit de 1.422.837 francs (création d'emplois à 
l'administration centrale pour le contrôle des nuisances) 
(p. 1593) ; son amendement tendant  à  réduire ce même titre III 
de 1.850.000 francs afin de souligner l'inutilité de créer vingt-cinq 
emplois nouveaux pour l'exécution des travaux et réaliser en 
1969, en matière de statistiques industrielles (ibid.) ; le retire 
(p. 1594) ; son amendement tendant au renforcement des 
moyens du ministère de l'industrie (ibid.) ; le retire (ibid.) ; 
son amendement tendant et réduire  •  le crédit du titre III de 
422.908 francs (renforcement des services des instruments de 
mesure) (p. 1594) ; le retire (p. 1595) ; Art. 67 bis : amendement 
de M. Schmaus tendant  à  exonérer les petits artisans de /a 
taxe sur les établissements dangereux, insalubres et incom-
modes (p. 1595) ; son amendement tendant  à  ce que l'aménage-
ment des taux des redevances relève non d'un décret, mais de 
la plus prochaine loi de finances (p. 1595, 1596). — Suite de la 

discussion [3 décembre 1968]. — INTÉRIEUR - en qualité de 
rapporteur spécial de la commission des finances (rapatriés), 
intervient dans la discussion générale de ce budget (p. 1677, 
1678) — observations ayant porté notamment sur la situation 
des rapatriés ; l'établissement d'un inventaire des biens spoliés ; 
la situation des Français résidant au Sud-Viet-Nam ; la situation 
des rapatriés d'Egypte. — SERVICE DES RAPATRIÉS. - ETAT B. — 
TITRE III : situation des personnes âgées rapatriées (p. 1703). — 
Suite de la discussion [4 décembre 1968]. — AFFAIRES ÉTRAN-
GÈRES - II. - COOPÉRATION - Discussion générale (p. 1723) - 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES - Discussion générale (p. 1743, 1744) — 
Observations ayant porté notamment sur l'inventaire des biens 
spoliés ; la situation au Sud-Viet-Nam : l'éducation des jeunes 
Français de l'étranger ; la création du brevet européen. 

AUBERT (M. EMILE) [Basses-Alpes]. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 

et du Plan [8 octobre 1968]. 
Donne sa démission de membre de la commission des affaires 

économiques et du Plan [7 novembre 1968]. 
Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 

de la défense et des forces armées [7 novembre 1968]. 

AUBIN (M. JEAN) [Hautes-Alpes]. 
Devenu sénateur le 25 octobre 1 968-: en remplacement de 

M.• Ludovic Tron, décédé,. 
Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 

[14 novembre 1968]. 

Intervention : 
Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 

pour 1969 [2 décembre 1968]. — AGRICULTURE. - Discussion 
générale (p. 1644, 1645). — Observations ayant porté notamment 
sur l'économie montagnarde. 

AUBRY (M. ANDRÉ) [Hauts-de-Seine]. 
Eli,  sénateur le 22 septembre 1968. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 

et du Plan [8 octobre 1968]. 

Questions orales : 

M. André Aubry appelle l'attention de M. le ministre des 
transports sur la croissance constante des populations et du 
trafic des transports publics dans la région Sud de Paris et plus 
particulièrement dans les secteurs Antony-Massy, accroissement 
qui ne pourra que se renforcer par le déplacement des -.halles 
vers Rungis. C'est pourquoi il aimerait connaître s'il est envisagé 
d'utiliser prochainement pour le transport voyageurs la ligne 
S. N. C. F. Massy-Palaiseau—Orly,—gare d'Orsay, actuellement 
uniquement réservée au trafic marchandises, tenant compte que 
l'équipement actuel d'électrification de cette ligne permet de 
penser que ces transformations pourraient avoir lieu aux moin-
dres frais. Il estime que cette nouvelle utilisation s'avère 
de plus en plus indispensable,_ car elle aurait le,  grand mérite 
de desservir, les nouveaux. grands ensembles. d'Antony-Massy 
et de décongestionner considérablement - 1w ligne* de- Sceaux de 
son intense trafic [10 décembre 1968] (n° 895). 

M. André Aubry- rappelle à..-Ma le ministre de l'éqtapement 
et du logement que, par décret du 25 octobre 1966, l'opération 
concernant la réalisation de - l'Auteroute A. 10- a été déclarée 
d'utilité publique. Tenant compte di l'accroissement: constant 
de la densité de circulation. autentobiie-cW cette-région, il aimed 
rait connaître quelles sont les prévisions pour la réalisation de 
cette opération. De plus, il aimerait également qu'il lui précise 
s'il envisage d'utiliser le tracé' parallèle  pour la prolongation; de 
la ligne de métro jusqu'à Châtenay-Malabry. Ce prolongement 
du métro ci-dessus désigné s'avère de:plus en plu& indispensable 
et urgent pour les populations. deslocalités Ae: Montrouge,. Chi' 
tillon-sous-Bagneux, Bagneux, Fontenay-aux-Roses, Sceaux,, Ch& 
tenay-Malabry [10 décembre 1968] (N° 896). 

Interventions : 
Prend part  à  la discussion du projet de loi de finances pour - 1969 

[27 novembre 1968] . — TRANSPORTS: —  IL  — AVIATION CIVILE. 
Discussion générale .  (p.  1384à1386]. — Observations ayant porté 
notamment sur la situation des personnels ; le développement 
des transports aéiiens; les, crédits. de Concorde; la-  nationali-
sation du. transport aérien et -de la construction aéronautique. — 
Suite.. 	la discussion ,  [28 dioVentbre 1968]. -- EQUIPEMENT (tro, 
vaux publics, routes, voies navigables; ports). — Discussion 
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générale (p. 1415) : observations ayant porté notamment sur la 
situation sles auxiliaires de travaux, agents et conducteurs des 
travaux publics de l'Etat. -- Suite de la discussion de ce budget 
[29 novembre 1968]. — Observations sur l'autoroute A. 10 et le 
tracé Paris-Chartres par Gallardon (p. 1494). — Intervient dans 
la discussion du projet de loi relatif aux voies rapides et 
complétant le régime de la voirie nationale et locale [12 décem-
bre 1268]. -- Discussion générale (p. 1957). — Intervient dans 
la discussion du projet de loi relatif  à  l'exercice du droit syn-
dical dans les entreprises [17 décembre 1968]. — Discussion 
des articles. Art. 1" : son amendement tendant à modifier le 
premier alinéa de cet article afin de prévoir un syndicat dans 
toutes les entreprises (p. 2086) ; Art. 5 : soutient l'amendement 
de M. Viron tendant, dans cet article relatif au local mis à /a 
disposition de la section syndicale, ei remplacer les mots : « plus 
de 200 salariés », par les mots : « plus de 100 salariés (p. 2099) ; 
Art. 11 : son amendement tendant, entre le deuxième et le troi-
sième alinéa, à insérer un nouvel alinéa précisant les conditions 
du droit  à  la réintégration en cas de licenciement (p. 2108) ; 
son amendement au dernier alinéa tendant à supprimer /a réfé-
rence au temps minimum d'activité que doivent avoir accompli 
les représentants syndicaux pour bénéficier de la protection 
(p. 2109). — Intervient dans la discussion du projet de loi 
relatif  à  la rémunération des stagiaires de la formation pro-
fessionnelle [19 décembre 1968]. — Discussion des articles. — 
Art. 4 : son amendement tendant  à  rédiger ainsi cet article : 
« Les travailleurs qui suivent un stage de conversion au sens 
de l'article 2, 1° ei-dessus,  reçoivent une rémunération ; celle-ci 
est égale : 1° pour les travailleurs salariés, au montant du salaire 
qu'ils perçoivent dans leur dernier emploi ; 2' pour les travail-
leurs indépendants du secteur agricole et pour les travailleurs 
indépendants du secteur non agricole, au montant de leur 
revenu mensuel net imposable. Cette rémunération ne peut en 
aucun cas être inférieure au S. M. I. G. » (p. 2244) ; Art. 11 : 
(p. 2243) ; son amendement tendant à préciser que les indemnités 
et avantages sociaux prévus  à  cet article sont équivalents au 
moins au S. M. I. G. (p. 2248) 

AUDY (M. MARCEL) [Corrèze]. 

Décédé le 6 janvier 1968. — Eloge funèbre prononcé par 
M. Gaston Monnerville, président du Sénat [2 avril 1968]. 

BAGNEUX (M. JEAN de) [Côtes-du-Nord]. 
Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 

[6 octobre 1968j. 
Est nommé  membre titulaire de la commission mixte paritaire 

chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi d'orientation de l'enseignement 
supérieur [5 novembre 1968]. 

Dépôts législatifs: 
Avis, présenté au nom de la commission des affaires culturelles 

(arts et lettres) sur le projet de loi de finances pour 1969 
adopté par l'Assemblée nationale [21 -novembre 1968] (N° 41). 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
à favciriser la conservation du patrimoine artistique national 
[5 décembre 1968] (n° '77). 

Interventions : 

Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la commission 
des affaires culturelles (arts et lettres), à la discussion du 
projet de loi de finances pour 1969 [26 novembre 1968]. - 
AFFALRES CULTURELLES. - Discussion générale (p. 1305 à 1307). 
— Observations ayant porté notamment sur l'enseignement 
de l'architecture et des beaux-arts ; les musées et les expositions ; 
la création des relais des maisons de la culture ; l'effort de 
diffusion artistique ; la diffusion du livre. — Est entendu au 
cours du débat sur la question orale de M. Dailly relative à 
l'accomplissement des missions propres  à  l'Office de radio-
diffusion-télévision française [10 décembre 1968] (p. 1886, 1887, 
1888). — Prend part, en qualité de rapporteur de la commission 
des affaires culturelles, à la discussion du projet de loi tendant 

favoriser la conservation du patrimoine artistique national 
[12 décembre 19 es] . — Discussion générale (p. 1959 à 1961). — 
Discussion des articles. — Ar. 1" : son amendement tendant 
prévoir que ce texte de loi sera applicable, dans son article ler , 
aux immeubles présentant une haute valeur artistique ou  

historique (p. 1961) ; son amendement, au premier alinéa de 
cet article, tendant après les mots : «  lorsqu'il en fait don 
rEtat »,  à  ajouter les mots : «  et un département ou  à  une 
commune » (p. 1962) ; le retire .(ibid.) ; son amendement au 
deuxième alinéa du paragraphe 1, tendant à supprimer la limite 
de vingt-cinq ans lorsque le pub& a accès aux biens donnés 
(ibid.); Art. 2 : son amendement d'harmonisation tendant  à.  ajouter 

l'énumération prévue au premier aiinéa de cet article les mots : 
c d'un immeuble » (ibid.). 

BAJEUX (M. OCTAVE), [Nord]. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 

et du Plan [8 octobre 1968]. 
Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 

chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi modifiant certaines dispositions du 
code rural et de la loi complémentaire à la loi d'orientation 
agricole [13 décembre 1968]. 

Dépôt législatif : 

Rapport, fait au nom de la commission des affaires économiques 
et du Plan, sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale 
après déclaration d'urgence, modifiant certaines dispositions 
du code rural et de la loi complémentaire à la loi d'orientation 
agricole [12 décembre 1968] (N° 94). 

Interventions: 
Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 

pour 1969 [3 décembre 1968]. — PRESTATIONS SOCIALES APRICOLES. 
— Discussion générale (p. 1706, 1707). — Prend part, en qualité 
de rapporteur de la commission des affaires économiques et du 
Plan, à la discussion du projet de loi modifiai* certaines disposi-
tions du code rural et de la loi complémentaire  à  la loi d'orien-
tation agricole.— Discussion générale (p. 1988 à 1990). — Discus-
sion des articles. — Art. ler  bis : amendement du Gouvernement 
tendant et modifier le paragraphe 1 de cet article afin de rétablir 
la protection des exploitations dont la superficie est inférieure 
au minimum fixé et son amendement relatif au cas de la 
réduction, sans l'accord de l'exploitant, de ta superficie d'une 
exploitation déjà inférieure au minimum (p. 1992, 1993) ; retire 
son amendement (ibid.) ; sous-amendement de M. Molle (p. 1994, 
1995) ; Art. 1" ter : son amendement tendant à insérer un 
article additionnel ainsi rédigé « Le début du dernier alinéa  
de l'article 188-1 du code  rural  est rédigé comme suit : c N'est pas 
soumis  à  une autorisation préalable mais à simple déclaration 
lorsqu'il porte SUT une exploitation constituant ulve unité écono-
mique, le cumul ou la réunion... » (p. 1995) ; Art. 2 : son 
amendement tendant au paragraphe 1 it remplacer la deuxième 
pivc&e du second alinéa de l'article 188-3 du code rural par 
les dispositions suivantes : c Cette superficie est au moins égale 
à deux fois la surface minimum d'installation. La surface 
minimum d'installation et la surface maximum visées  à  l'article 
188-1 peuvent être revisées périodiquement. » (p. 1996, 1997) ; 
Art. 2 bis A nouveau : son amendement tendant  à  insérer cet 
article ainsi rédigé : Le deuxième alinéa de l'article 188-5 du 
code rural est modifié comme suit : «  La commission examine 
cette demande en tenant compte, tant en ce qui concerne 
le requérant que l'agriculteur dont l'exploitation est menacée 
de réduction ou de suppression, de la nature de leur activité 
professionnelle, de leur âge et de leur situation familiale ainsi 
que de la superficie et de la situation des biens qui font l'objet 
de la demande. » (p. 1997) ; Art. 2 bis B nouveau : son amen-
dement tendant  à  insérer cet article ainsi rédigé : Le dernier 
alinéa de l'article 188-5 du code rural est modifié comme suit : 
Les mots : « ... situés dans des départements limitrophes soumis 
et réglementation... », sont remplacés par les mots : « ... situées 
dans des départements différents soumis  à  réglementation... » 
(p. 1998) ; Art. 5 : son amendement tendant  à  rédiger comme 
suit le troisième alinéa de cet article : 4 Pendant la même 
période et si la superficie de l'exploitation ou des exploitations 
mises en valeur par le preneur excède celle visée  à  l'alinéa 
précédent, le bailleur pourra, par dérogation aux articles 837 
et 811 (premier alinéa) du présent code. » (p. 1999, 2000) ; 
Après l'article 6 : son amendement tendant  à  insérer un article 
6 bis A nouveau ainsi rédigé : « L'indemnité viagère de départ 
ne peut être refusée au preneur dont l'exploitation fait l'objet 
de baux contractés avec plusieurs bailleurs lorsque le défaut 
ou l'insuffisance de restructuration ne lui est pas imputable 
et sous réserve que la superficie qui serait nécessaire pour 
atteindre la restructuration ouvrant droit ei l'indemnité viagère 
de départ n'excède pas le tiers de la superficie totale de 
l'exploitation. » (p. 2000) ; le retire (p. 2001) ; Art. 7 : son amen-
dement rédactionnel (p. 2001) ; son amendement tendant,,  et la 
première et la dernière phrase du quatrième alinéa de 
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cet article, ei remplacer les mots : « fils d'agriculteurs » par 
les mots : « descendants d'agriculteurs » (ibid.) ; Art. 8 : 
son amendement tendant : 1° au début du deuxième alinéa de 
cet article,  à  supprimer le mot : « préalablement » ; 2°  à  la 
seconde phrase du second alinéa de cet article,  à  supprimer 
les mots : « dans la limite des crédits disponibles » (p. 2002) ; 
le retire (ibid.) ; Art. 11 : son amendement tendant et supprimer 
cet article disposant que les sociétés familiales bénéficient des 
mêmes avantages que les groupements agricoles d'exploitation 
en commun (p. 2003) ; Art. 12 : son amendement tendant 
modifier comme suit le début de cet article : « Avant le 
l er  janvier 1970, le Gouvernement déposera un projet de loi 
tendant ei répartir d'une façon équitable les cotisations sociales 
agricoles en fonction des ressources des assujettis » (ibid.). - 
Suite de la discussion [18 décembre 1968]. - En qualité de 
rapporteur pour le Sénat de la commission mixte paritaire, pré-
sente les conclusions du rapport de cette commission sur les 
dispositions du projet de loi restant en discussion (p. 2148). 

BALESTRA (M. CLÉMENT) [Var]. 

Réélu sénateur le 22 septembre 1968. 

Est nommé membre de la commission des affaires culturelles 
[8 octobre 1968]. 

Intervention : 

Intervient dans la discussion du projet de loi de finances 
pour 1969 [30 novembre 1968]. - DÉPENSES MILITAIRES. - SER-
VICES DES ESSENCES ET DES POUDRES. - Discussion générale 
(p. 1531). - Observations sur la situation des ouvriers des 
arsenaux et notamment sur l'arsenal de Toulon. 

BARBIER (M. PIERRE) [Nièvre]. 

Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[8 octobre 1968]. 

Dépôt législatif : 

Avis présenté au nom de la commission des affaires sociales 
(emploi, travail et sécurité sociale) sur le projet de loi de 
finances pour 1969, adopté par l'Assemblée nationale [21 novem-
bre 1968] (n° 44). 

Question orale avec débat : 
M. Pierre Barbier demande  à M. le Premier ministre, devant 

l'accroissement des charges de plus en plus lourdes qui pèsent 
sur les collectivités locales, quelles mesures il compte prendre 
pour permettre  à  ces dernières d'engager les investissements 
nécessaires  à  leur expansion. 

Il lui demande également, étant donné l'absence de rensei-
gnements globaux sur cette question, de présenter au Sénat 
les éléments chiffrés permettant de retracer l'évolution des 
charges des collectivités locales [27 avril 1967]. - Retrait par 
son auteur [9 mai 1968] 

Intervention : 
Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la com-

mission des affaires sociales pour l'emploi, le travail et la 
sécurité sociale,  à  la discussion du projet de loi de finances 
pour 1969 [25 novembre 1968]. - AFFAIRES SOCIALES. - Di& 
cussion générale (p. 1285  à 1288). - Observations ayant porté 
notamment sur le problème de l'emploi et du chômage ; la 
main-d'oeuvre étrangère et l'immigration ; la préformation pro-
fessionnelle ; le problème financier de la sécurité sociale. 

BARDOL (M. JEAN) [Pas-de-Calais]. 

Est nommé membre de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation 
[8 octobre 1968]. 

Question orale : 
M. Jean Bardo l  attire l'attention de M. le ministre de l'éco-

nomie et des finances sur les conséquences de l'extension 
de la T. V. A. pour les sociétés colombophiles particulièrement 
nombreuses et actives dans les départements du Pas-de-Calais 
et du Nord. Ces sociétés utilisent la Société nationale des 
chemins de fer français pour l'acheminement des pigeons en 
vue des concours en des entraînements. Depuis le ler janvier 
1968, les transports de pigeons par paniers sont assujettis 
la T. V. A. au taux normal de 16,68 p. 100 et subissent donc 
une majoration réelle de 20 p. 100 (taux appliqué aux prix  

hors taxes). Cette disposition lèse donc gravement les sociétés 
colombophiles et leurs adhérents qui sont, dans leur immense 
majorité, de modestes salariés. Elle apparaît d'autant plus 
inopportune que les pigeons transportés ne sont pas destinés 

la vente, ne font l'objet d'aucune transaction commerciale 
et que les sociétés n'ont aucune possibilité de récupérer cette 
T. V. A. Il lui demande donc de supprimer la T. V. A. sur 
les transports des pigeons acheminés par les sociétés colom-
bophiles en vue des entraînements et des concours [22 mars 
1968. - J. O. du 26 mars 1968] (n° 832). - Réponse [17 avril 
1968] (p. 122). 

Interventions : 

Est entendu lors de la réponse de M. Yvon Bourges, secré-
taire d'Etat aux affaires étrangères, chargé de la coopération, 

sa question orale n° 832 (cf. supra) [17 avril 1968] (p. 122). 
- Prend part  à  la discussion du projet de loi de finances 
rectificative pour 1968 [21 mai 1968]. - Discussion générale 
(p. 285, 286). - Discussion des articles. - Art. ler  IV : obser, 

 vations (p. 291). - Intervient dans la discussion du projet 
de loi sur l'aide  à  l'investissement [27 septembre 1968]. - 
Discussion générale (p. 695, 696). - Intervient dans la dis-
cussion du projet de loi de finances pour 1969 [21 novembre 
1968]. - Discussion générale (p. 1163). - Suite de la dis-
cussion [22 novembre 1968]. - Discussion des articles. - 
Après l'article 1" : son amendement tendant  à  insérer un nouvel 
article prévoyant un nouveau mode de calcul de l'impôt sur 
les sociétés et en contrepartie un allègement de l'impôt sur 
le revenu (p. 1179) ; Art. 2 : observations sur la nécessité 
d'une réforme de l'impôt sur le revenu (p. 1180) ; Art. 3:  
observations sur la taxe complémentaire (p. 1185) ; Art. 4 bis 
nouveau : son amendement tendant  à  insérer cet article accore 
dant aux régimes de retraites complémentaires intéressant les 
fonctionnaires et les agents des services publics le bénéfice 
du régime de la caisse nationale de prévoyance de /a fonction 
publique (Préfon) (p. 1185, 1186) ; Art. 9 : son amendement 
tendant  à  supprimer cet article majorant le tarif du droit 
d'enregistrement applicable aux cessions de fonds de commerce 
et de clientèle, aux cessions d'offices publics ou ministériels, 
aux cessions d'un droit  à bail pour un immeuble (p. 1189) ; 
Art. 15 : son amendement tendant  à  supprimer cet article 
instituant un droit sur les bières et sur les eaux minérales 
(p. 1191, 1192, 1193) ; Art. 28 bis : amendement de M. Dailly 
soutenu par M. Blondelle tendant it supprimer le dernier alinéa 
de cet article, alinéa qui exonère des cotisations de solidarité 
les producteurs de moins de 200 quintaux (p. 1222). - Suite 
de la discussion [27 novembre 1968]. - TRANSPORTS. - III. - 
MARINE MARCHANDE. - En qualité de rapporteur spécial de la com-
mission des finances, intervient dans la discussion générale 
de ce budget. - Observations ayant porté notamment sur 
la politique suivie en matière de marine marchande ; la situa-
tion de l'armement au commerce ; la situation des Message-
ries maritimes, des pêches maritifimes ; le régime social des 
marins (p. 1364  à 1367, 1373, 1374). - Suite de la discussion 
[5 décembre 1968]. - Explique son vote sur l'ensemble (p. 1859). 
- Suite de la discussion [12 décembre 1968]. - Explique son 
vote sur les conclusions du rapport de la commission mixte 
paritaire (p. 1952) ; prend la parole pour un rappel au règle-
ment (p. 1955). 

BARKAT GOURAT (M. HAMADOU) [Territoire français des 
Afars et des Issas]. 

Est nommé membre de la commission des affaires sociales 
[8 octobre 1968]. 

BARRACHIN (M. EDMOND) [Hauts-de-Seine]. 

Réélu sénateur le 22 septembre 1968. 

Est nommé membre de la commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces armées [8 octobre 1968].  

BARROUX (M. ANDRÉ) [Puy-de-Dôme]. 

Est nommé membre de la commission des affaires écono-
miques et du Plan [8 octobre 1968]. 

Dépôt législatif : 

Avis présenté au nom de la commission des affaires écono-
miques et du Plan (Services du Premier ministre. - Aména-
gement du territoire) sur le projet de loi de finances pour 
1969, adopté par l'Assemblée nationale [21 novembre 1968] 
(n° 42). 
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Interventions : 
Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la commis-

sion des affaires économiques et du Plan (aménagement du 
territoire), à la discussion du projet de loi de finances pour 
1969 [4 décembre 1968]. - SERVICES DU PREMIER MINISTRE. ---- 
X. - COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN. - Discussion générale 
(p. 1777, 1778). - Observations ayant porté notamment sur la 
politique de rénovation rurale ; les parcs nationaux ' • la poli- 
tique d'aménagement du territoire. - Intervient dans la discus-
sion du projet de loi modifiant et complétant le code de 
l'urbanisme et de l'habitation en ce qui concerne le permis de 
construire [18 décembre 1968]. - Discussion générale (p. 2157, 
2158). 

BAYROU (M. MAURICE) [Paris]. 
Vice-président du Sénat (élu le 5 octobre 1965 jusqu'au 

4 octobre 1968). 
En cette qualité, présid,N la séance du 7 mai 1968 ; la séance 

du 30 mai 1968 ; la séance glu 20 juillet 1968 ; la 2e séance du 
23 juillet 1968. 

Est nommé membre de la ammission des affaires étrangères, 
de la défense et des forces armées [8 octobre 1968]. 

Dépôt législatif : 
Avis présenté au nom de la commission des affaires étrangères, 

de la défense et des forces armées (Armées. - Section 
commune), sur le projet de loi de finances pour 1969, adopté 
par l'Assemblée nationale [21 novembre 1968] (N° 43). 

Interventions : 
Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la commis-

sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées 
(section commune),  à  la discussion du projet de loi de finances 
pour 1969 [30 novembre 1968]. - DÉPENSES MILITAIRES. - SER-
VICES DES ESSENCES ET DES POUDRES. - Discussion générale 
(p. 1514 it 1516). - Ses observations ayant porté notamment 
sur la condition militaire • le renforcement de la gendarmerie ; 
l'armement nucléaire et lé report, dans le cadre des mesures 
d'ordre économique et financier, de la campagne de tirs de 1969 
du Pacifique. - Prend la parole pour répondre  à M. Dailly (fait 
personnel) [10 décembre 1968] (p. 1896, 1897). 

BEAUJANNOT (M. JOSEPH) [Loir-et-Cher]. 
Est nommé membre de la commission des affaires économiques 

et du Plan [8 octobre 1968]. 

Dépôt législatif : 
Avis présenté au nom de la commission des affaires écono-

miques et du Plan (Postes et télécommunications) sur le projet 
de loi de finances pour 1969, adopté par l'Assemblée nationale 
[21 novembre 1968] (N° 42). 

Intervention : 
Prend part, en qualité de rapporteur pour avis de la commis-

sion des affaires économiques et du Plan, à la discussion du 
projet de loi de finances pour 1969 [25 novembre 1968]. - 
POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS. - Discussion générale (p. 1244, 
1245, 1246) . - Observations sur les crédits d'investissements 
pour le téléphone ; les Services postaux et les services finan-
ciers. 

BENE (M. JEAN) [Hérault]. 
Est nommé membre de la commission des affaires étrangères, 

de la défense et des forces armées [8 octobre 1968]. 

BERGEAL (M. Andt) [Yvelines]. 

Réélu sénateur le 22 septembre 1968. 

Est nommé membre de la commission des affaires écono-
miques et du Plan [8 octobre 1968]. 

Intervention : 
Intervient dans la discussion du projet de loi de finances pour 

1969 [25 novembre 1968]. - POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS. - 
Discussion générale (p. 1249 à, 1252). - Observations ayant porté 
notamment sur les services postaux et les services financiers ; 
la poste en milieu rural ; la situation du téléphone ; les pro- 
blèmes de personnel résultant de l'automatisation. 

BERM ER (M. LuelEN) [Guadeloupe]. 
N'a pas été réélu aux élections sénatoriales du 22 septembre 

1968. 

Question orale avec débat : 
M. Lucien Bernier constate que le Gouvernement n'a pas 

étendu aux départements d'outre-mer - et ne parait pas décidé 
à leur étendre, soi-disant pour des raisons d'ordre économique 
- les mesures qui ont été prises en métropole en ce  •  qui concerne 
le S. M. I. G. et le S. M. A. G., à savoir fixation à trois francs 
à compter du 1" juin 1968 du salaire horaire national inter-
professionnel garanti et suppression de tous abattements de 
zone ; il demande à M. le ministrg des départements et territoires 
d'outre-mer si une telle attitude, qui établit la faillite d'une 
politique économique dont le Gouvernement est seul à porter 
l'entière responsabilité, ne lui parait pas susceptible de porter 
gravement atteinte à la politique de départementalisation elle-
même, qui a pour fondement l'égalité des droits de tous les 
Français, à partir du moment où il serait délibérément créé une 
nouvelle et intolérable discrimination de traitement entre natio-
naux français [6 juin 1968]. 

BERTAUD (M. JEAN) [Val-de-Marne]. 
Réélu sénateur le 22 septembre 1968. 

Est nommé président de la commission des affaires écono-
miques et du plan [8 octobre 1968]. 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi modifiant certaines dispositions du 
code rural et de la loi complémentaire à la loi d'orientation 
agricole [13 décembre 1968]. 

Est nommé membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en 
discussion du projet de loi modifiant la réglementation minière 
en Nouvelle-Calédonie [17 décembre 1968]. 

Dépôts législatifs : 
Rapport d'information, fait au nom de la commission des 

affaires économiques et du Plan, à la suite de la mission effectuée 
sur l'évolution économique de l'Espagne [6 juin 1968] (N° 194). 

Rapport fait au nom de la commission des affaires écono-
miques et du Plan sur le projet de loi relatif au port de Paris 
[18 juillet 1968] (N° 213). 

Interventions : 
Intervient dans la discussion du projet de loi relatif à la 

surveillance des personnes condamnées ou libérées sous condi-
tion [9 mai 1968]. - Discussion générale (p. 225, 226). - 
Intervient, en qualité de président de la commission des affaires 
économiques et du Plan, dans la discussion du projet de lei 
sur la chasse maritime [9 mai 1968]. - Discussion des articles. 
- Art. 11 (p. 237). - Intervient, en qualité de président de la 
commission des affaires économiques et du Plan, dans la discus-
sion du projet de loi relatif à l'exploration du plateau continen-
tal et à l'exploitation de ses ressources naturelles [19 juillet 
1968]. - Discussion des articles. - Art. 21 : observations sur 
les communes bénéficiaires du produit des taxes visées à cet 
article (p. 455). - Prend part, en qualité de président et 
rapporteur de la commission des affaires économiques et du 
Plan, à la discussion du projet de loi relatif au port de Paris 
[25 juillet 1968]. - Discussion générale (p. 611). - Discussion 
des articles. - Art. 1" : son amendement tendant  à  remplacer 
les mots : «  le port de Paris » par les mots : g le port autonome 
de Paris » et  à proposer, cette expression dans les différents 
articles où figurent les mots  «  port de Paris » (p. 612). Son 
amendement au 3e alinéa tendant  à  substituer au mot g objets » 
celui g d'activités » (ibid.) ; Art. 2 : son amendement tendant 
et une nouvelle rédaction de cet article qui précise les condi-
tions dans lesquelles seront fixées les limites de la circons-
cription du port autonome de Paris (ibid.) ; le retire (ibid.) ; 
Art. 3 : amendement de Mlle Marie-Madeleine Dienesch, secré-
taire d'Etat aux affaires sociales, tendant et préciser certaines 
dispositions de cet article (p. 613) ; Art. 4 : son amendement 
rédactionnel (ibid.) ; Art. 7 : observations sur la relative autono-
mie du port de Paris (p. 614) ; Art. 8 : observations sur cet 
article relatif  à  la composition du conseil d'administration du 
port autonome de Paris ; son amendement, au début du 3° alinéa 
tendant et remplacer le mot  «  et» par le mot  «  ou 2. (p. 614 
et 615) ; Art. 11 : son amendement et la fin du 1" alinéa de 
cet article tendant  à  substituer au mot  «  perçu », le mot g ins-
titué » et  à  préciser que seul est visé, dans ce texte, le trafic 


